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relations financières
Question écrite n° 27548

Texte de la question

M. Yves Fromion attire l'attention de M. le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique sur
les emprunts placés par la Chine avant la révolution de 1949. En effet, ceux-ci représentent un nominal de
l'ordre de 1,5 milliard d'euros et aucun décret d'annulation n'a jamais été signé. Les porteurs britanniques ont été
remboursés dès 1987 à hauteur de 25 millions de livres. Quant aux créanciers américains, très virulent
actuellement, ils font pression pour que la notation de la Chine sur les marchés financiers soit abaissée. En
France, un accord entre États sur la protection réciproque des investissements signé en 1984, empêche les
porteurs de négocier directement et une commission de fonctionnaires se réunit régulièrement depuis juillet
2004. Il lui demande donc de lui préciser si une enveloppe globale a été obtenue et de lui indiquer la marche à
suivre pour que les porteurs d'emprunts chinois puissent se faire recenser.

Texte de la réponse

La question du remboursement des emprunts émis par la Chine avant la révolution de 1949 fait partie du dossier
plus large du contentieux financier franco-chinois. Celui-ci porte, d'une part, sur les biens spoliés lors de
l'établissement de la République populaire de Chine en 1949, et, d'autre part, sur les emprunts émis par la
Chine entre 1903 et 1925. La France maintient une pression constante afin qu'un règlement satisfaisant puisse
être trouvé. Ce sujet est évoqué depuis plusieurs années à chaque rencontre entre le ministre français chargé
des finances et son homologue chinois. Lors de son dernier déplacement en Chine, en septembre 2007, le
ministre a proposé à son homologue, M. Xie Xuren, de relancer les discussions, en suspens depuis l'échec de la
réunion d'experts qui s'était réunie à Paris en juillet 2004. Une délégation interministérielle s'est donc rendue à
Pékin le 8 novembre 2007, pour présenter la position française. Les discussions n'ont cependant pas pu
progresser, la Chine continuant de refuser, par principe, d'ouvrir le dossier des emprunts émis avant la création
de la République populaire de Chine en 1949. Par ailleurs, la Chine a maintenu sa proposition initiale d'une
compensation de 20 millions de yuan (2 MEUR), pour solde de tout compte. La France s'efforce donc
aujourd'hui de convaincre la Chine de réviser sa position. L'administration française informera naturellement les
associations représentant les ayants droit des personnes spoliées et les porteurs de titres chinois de l'évolution
de ce dossier. Les porteurs de titres chinois peuvent d'ores et déjà se rapprocher de ces dernières. Les États-
Unis, confrontés à une situation identique, ont signé en 1979 un accord avec la Chine, portant uniquement sur
les requêtes liées aux spoliations des citoyens américains. Concernant les emprunts, ils rencontrent les mêmes
difficultés à faire reconnaître, par le Gouvernement chinois actuel, les titres émis avant l'établissement de la
République populaire de Chine en 1949.

Données clés

Auteur : M. Yves Fromion
Circonscription : Cher (1re circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 27548

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE27548
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA1379


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE27548

Rubrique : Politique extérieure
Ministère interrogé : Budget, comptes publics et fonction publique
Ministère attributaire : Économie, industrie et emploi

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 15 juillet 2008, page 6047
Réponse publiée le : 30 septembre 2008, page 8388

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE27548

